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Jeunesse
La Ville questionne
350 élèves sur la mobilité
et les loisirs. Les réponses
orienteront l’action
municipale.

Cette semaine, Lutry pensait or-
ganiser ses premières Assises de
la jeunesse. Sept rencontres
entre adolescents, autorités et
acteurs dumilieu pour «poser les
premiers jalons d’une politique
communale de la jeunesse», écri-
vait la Municipalité. La pandé-
mie en a décidé autrement, re-
portant le projet à 2021. La Ville
a toutefois réussi à se rabattre
sur une autre action aux objec-
tifs similaires.

Ce vendredi 20 novembre,
pour la Journée internationale
des droits de l’enfant, 350 élèves
âgés de 12 à 16 ans sont appelés
aux urnes. «En 2019, nous avons
mené un sondage auprès des
jeunes pour savoir à quel point
la Commune parvient à les satis-
faire, rappelle la municipale
Claire Glauser. Aujourd’hui,
nous reprenons les résultats de
cette consultation et les soumet-
tons au vote pour les actualiser
et les préciser.»

Les élèves devront par
exemple indiquer s’ils préfèrent
un skatepark, un espace de ren-
contre ou des aménagements au
bord du lac, des propositions qui
étaient ressorties du premier
coup de sonde. «On se rend
compte qu’ils ont notamment
besoin d’un lieu pour se rencon-
trer, mais également d’être
moins dépendants de leurs pa-
rents pour se déplacer», rap-

porte Claire Glauser. Raison
pour laquelle le questionnaire
est orienté loisirs et mobilité.

Le matériel de vote a été
conçu pour l’occasion et distri-
bué aux élèves de la 8P à la 11S
durant la semaine. Vendredi, les
scrutateurs participeront au dé-
pouillement sous la supervision
du Bureau du Conseil et à
15heures, le président du Conseil
annoncera les résultats au Col-
lège de la Croix. Le syndic
Charles Monod s’exprimera aussi
sur la volonté de la Commune de
mettre en place une politique de
la jeunesse. «C’est aussi une ini-
tiation à la vie civique. Nous vou-
lons dire aux jeunes qu’ils
peuvent influer sur les choses,
que nous avons beaucoup de
chance d’avoir le droit de vote et
qu’il faut l’utiliser», souligne
Claire Glauser.

Résultats concrets
La Municipalité garantit que
l’initiative débouchera sur des
résultats concrets. «Certaines
choses pourront se mettre en
place dès le printemps prochain,
d’autres un peu plus tard, car
elles demanderont des in-
frastructures plus importantes.
Des pistes de réflexion existent
déjà et pourront être mises en
œuvre dans un proche avenir.»
Cette votation, comme le projet
initial d’Assises de la jeunesse,
traduit la volonté de la Ville de
s’engager davantage en faveur
de ses adolescents. L’engage-
ment, le 1er juin dernier, d’un dé-
légué à la Jeunesse et à la Cohé-
sion sociale s’inscrit dans cette
logique.
Romaric Haddou

Lutry fait voter ses ados
pour cerner leurs envies

Gland
Les syndicats jugent
les motifs de licenciement
des deux employés
abusifs. Ils dénoncent
la pression subie.

Stationner sansmacaron ou faire
unemauvaise blague sont-ils des
motifs suffisants pour renvoyer
deux employés sur-le-champ?
Pas pour tout le monde. L’affaire
du licenciement avec effet immé-
diat de deux agents de sécurité
publique (ASP) le 22 octobre a
pris une telle ampleur qu’elle ré-
sonne largement en dehors des
limites de la ville de Gland. La
Municipalité n’ayant pas sou-
haité apporter d’éléments sup-
plémentaires à l’accusation, le
syndicat Avenir Syndical, accom-
pagné de SUD – qui l’a rejoint ra-
pidement –, a passé la vitesse su-
périeure.

Une pétition lancée
Une pétition a été lancée et les
syndicats ont fait part de leurs
doléances à la conseillère d’État
Béatrice Métraux et au président
de l’Union syndicale suisse (USS)
Pierre-Yves Maillard. «Pierre-
Yves Maillard a compris que
cette affaire avait des caractéris-
tiques importantes et exem-
plaires», affirme Aristides Pe-
draza, de SUD.

Dans une lettre datée du 11 no-
vembre, les deux organismes es-
timent que ces licenciements ont
été prononcés «pour se débarras-
ser de ces deux militants trop re-
vendicatifs». Ces derniers avaient
à plusieurs reprises tenté de dé-
noncer le mobbing dont ils au-
raient été victimes sur leur lieu de
travail, pointant leur chef de ser-
vice, en fonction depuis mars
2019.

«On commençait gentiment à
faire part des intimidations et in-
sultes qu’on avait subies, notam-
ment aux ressources humaines,
mais ça n’a pas donné de suites,
témoigne l’un d’eux. On a ensuite
écrit à la Municipalité, qui nous a
répondu que ces accusations
graves allaient donner lieu à une
enquête. Deux jours plus tard, j’ai
reçu une nouvelle lettre qui m’in-
formait de ma suspension.» Son
collègue évoque «de nombreux
appels à l’aide qui sont restés
lettre morte». «On était au bord
de la fracture psychologique»,
ajoute-t-il.

Arrêts maladie
En parallèle, c’est à la préfecture
de Nyon que les syndicats se
sont adressés afin de demander
un audit. Leur requête ayant été
refusée, l’UDC Ville de Gland a
repris le flambeau et est en at-
tente d’une réponse. «Cette af-
faire vise possiblement à régler
d’autres problématiques que
celles évoquées par le licencie-
ment», lit-on dans une lettre ré-
digée par Maurizio Di Felice,
président de la section UDC Ville
de Gland.

Quant aux quatre ASP encore
en poste, ils sont actuellement en
arrêt maladie, pour raisons psy-
chologiques. «Ils ont aussi subi
une pression forte, selon David
Andenmatten, secrétaire d’Avenir
Syndical. Ils n’ont plus la force
d’aller travailler.»

Et pour l’heure ces six postes
n’ont pas été remplacés. «Un
ASP du Canton vient parfois,
mais c’est seulement pour
mettre des amendes, tandis
qu’on avait un cahier des charges
de quatre pages», commente
l’un des anciens agents d’un ton
amer.
Marine Dupasquier

Le renvoi de deux agents de
sécurité publique dénoncé

Le phénomène
s’observe à travers
tout le canton.
Il pourrait résulter
d’une baisse des
contaminations,
même si la prudence
reste de mise.

Antoine Hürlimann

Les personnes qui ont voulu aller
se faire tester au Covid-19 cette se-
maine l’auront remarqué. Les dé-
lais se sont considérablement rac-
courcis. Il est désormais souvent
possible d’avoir un rendez-vous
dans la journée, alors qu’il y a en-
core une quinzaine de jours il fal-
lait parfois attendre jusqu’à qua-
rante-huit heures pour espérer
trouver une place dans un centre
de tests ou dans un hôpital du
canton. Et pour cause: en plus
d’une augmentation de la cadence
sur certains sites, le nombre de
personnes se présentant chaque
jour pour un diagnostic diminue
drastiquement depuis environ
une semaine.

Dans les centres Unisanté lau-
sannois du Flon et du Bugnon, où
300 tests diagnostiques quoti-
diens ont été effectués en
moyenne ces dix derniers jours,
la baisse est très marquée. «Nous
constatons depuis une semaine
une diminution de l’ordre de 40%
dunombre de personnes sympto-
matiques qui se présentent dans
nos centres de test», explique le
Dr Alexandre Gouveia, respon-
sablemédical du centre de testing
Unisanté du Bugnon. Ce dernier
tient à faire une précision séman-
tique: «Il est très important de
rappeler que la grande majorité,
si ce n’est la totalité, des per-
sonnes qui consultent ont des
symptômes – approche diagnos-
tique – et ne sont donc pas asymp-
tomatiques – approche de dépis-
tage.» À l’Hôpital intercantonal de
la Broye (HIB), le pourcentage est
identique: «La moyenne était de
170 à 180 tests quotidiens les der-
nières semaines, elle a chuté à une
centaine en début de cette se-
maine», indique Christian Aebi,
chargé de communication.

Même topo au sein de l’Hôpi-
tal Riviera-Chablais (HRC). Aux
Établissements hospitaliers du
Nord vaudois (EHNV), on reste
prudent, même si une baisse a
aussi été remarquée ces derniers
jours. Elle n’est cependant pas
suffisamment étendue dans le
temps pour «pouvoir en dégager
une tendance», estime Loïc Favre,
responsable de la communica-
tion: «Mardi, 323 tests ont été ré-
alisés. Cinq jours avant, 474.»

Bonne nouvelle
Que signifie cette courbe descen-
dante, qui se répercute d’ailleurs
à l’échelon national, et comment
l’expliquer? «Nous n’avons pas
d’explication précise et consta-
tons que la baisse semble être glo-
bale et subite dans le canton, re-
prend Christian Aebi. Dans la
Broye, certaines pharmacies fri-
bourgeoises ont commencé des
dépistages rapides, probablement
que cela contribue pour une part
au phénomène.» D’après Chris-
tophe Schüll, responsable de la
communication de l’HRC, l’aug-
mentation du nombre de centres
de tests pourrait effectivement
être un élément de réponse,mais
il souligne qu’une «analyse canto-

nale est nécessaire pour répondre
à cette question.»

Quoi qu’il en soit, il s’agit
d’une bonne nouvelle, pour le
Dr AlexandreGouveia. «Il est vrai-
semblable que le nombre total de
personnes infectées par le coro-
navirus et les chaînes de transmis-
sion diminuent en raison des dif-
férentesmesures de semi-confine-
ment appliquées depuis début no-
vembre, analyse-t-il. Les données
statistiques cantonales semblent
soutenir cette hypothèse, avec
une diminution durant plusieurs
jours du nombre de nouveaux cas
et du taux de positivité des tests
effectués par le dispositif cantonal
de testing.»

Le discours tenu par les EHNV
est moins optimiste. «Le taux de
positivité des tests effectués au
drive-in d’Yverdon dépassait les
30% il y a dix jours, relève Loïc
Favre. Actuellement, il se situe en-
core au-delà de 25%. Il reste donc
essentiel que la population se

fasse tester en cas de symptômes.
Le virus circule toujours beau-
coup.» Une incitation que profère
aussi le DrAlexandreGouveia: «Le
taux de positivité est en train de
diminuer, mais il est encore très
loin de descendre en dessous du
seuil épidémique de 5% de taux
de positivité, qui est défini par
l’Organisation mondiale de la
santé (OMS) comme signe de pro-
pagation accrue du virus dans la
communauté.»

Manque de recul
À l’échelle du canton, la conseil-
lère d’État responsable de la
Santé, Rebecca Ruiz, et ses ser-
vices confirment une baisse du
nombre de tests effectués dans les
18 centres agréés du territoire.
«Après unpic à plus de 4000 tests
quotidiens, il se situe maintenant
au niveau du 20 octobre… soit en-
viron 2800 tests par jour», dé-
taille-t-elle dans un courriel. Com-
ment explique-t-elle le phéno-

mène? «Globalement, nous
n’avons pas assez de recul pour
savoir avec certitude les raisons
de cette baisse du nombre de
tests, répond Rebecca Ruiz. Il y a
certainement une conjonction de
plusieurs facteurs.» Toujours se-
lon elle, on ne peut pas exclure
qu’il y a moins de personnes
symptomatiques, en raison des
mesures de lutte prises tant au ni-
veau de la Confédération que du
Canton dans les dernières se-
maines: télétravail, interdiction
des rassemblements de plus de
cinq personnes, fermeture des
bars et restaurants par exemple.
«Mais le taux de positivité reste à
quelque 25%, ce qui montre que
le virus circule encore et qu’il est
indispensable de continuer à aller
se faire tester en cas de symp-
tômes, insiste-t-elle aussi. Les
tests sont au cœur de la stratégie
TTIQ (ndlr: traçage, test, isole-
ment, quarantaine), qui permet
d’endiguer l’épidémie.»

Le nombre de personnes
testées est en forte baisse
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Évolution des tests de dépistage du Covid-19 dans le canton
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«La moyenne était
de 170 à 180 tests
quotidiens
ces dernières
semaines,
elle a chuté à une
centaine au début
de cette semaine.»
Christian Aebi,
chargé de communication
à l’Hôpital intercantonal
de la Broye (HIB)

«Il reste essentiel
que la population
se fasse tester
en cas de
symptômes.
Le virus circule
toujours
beaucoup.»
Loïc Favre,
responsable communication
aux Établissements hospitaliers
du Nord vaudois (EHNV)

«Le taux de
positivité diminue,
mais il est encore
très loin
de descendre
en dessous du seuil
épidémique
de 5%.»
Alexandre Gouveia,
responsable médical
du centre de testing Unisanté
du Bugnon, à Lausanne


